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CHAPITRE 2: RUSSIE, TURQUIE, D’INQUIETANTS VOISINS
Sur les flancs est et sud-est de l’UE, campent 2 puissances dont les valeurs, c’est le moins que l’on puisse dire, ne sont pas celles de l’Union ! Sous la férule de régimes autoritaires, voire dictatoriaux, ces pays tournent ouvertement le dos à l’Europe et plus généralement à l’Occident. 
Pour autant, les trajectoires de la Russie est de la Turquie ne sont pas comparables. Incapable de faire le deuil de sa tradition impériale, la Russie projette de nouveau ses  rêves de puissance dans son étranger proche, faisant ainsi renaître la guerre de haute intensité au coeur du Vieux Continent. Après avoir soustrait 2 territoires à la Géorgie en 2008 (Ossétie du Sud et Abkhazie qui ont proclamé leur indépendance sous la férule de Moscou), la Crimée à l’Ukraine en 2014, elle veut désormais contraindre l’Ukraine dans sa totalité à redevenir un Etat vassal. Dans une logique d’antagonisme croissant avec « l’Occident global », V. Poutin semble trancher en faveur d’une irréductible spécificité d’une Russie tiraillée depuis le XVIIIème siècle entre Occidentalistes et Slavophiles.  
La Turquie moderne est l’héritière de l’ancien empire ottoman qui comprenait jusqu’au début du XIXème siècle toute l’Europe balkanique. Si ce siècle est précisément celui de la décomposition de la Sublime Porte sous les coups de boutoir du mouvement des nationalités (indépendance de la Grèce dès 1830) et des ambitions coloniales des puissances européennes, le XIXème est également celui d’une « européanisation » de l’empire avec les réformes des Tanzimat au milieu du siècle, impuissantes néanmoins à enrayer le déclin de l’empire. Avec la fondation de la république de Turquie en 1923, Mustafa Kemal reprend l’entreprise de modernisation. Et, depuis la fin de la WWII, la Turquie s’est toujours rangée dans le camp occidental, en adhérant à l’OECE dès 1948 (la Turquie est bénéficiaire du plan Marshall) et à l’OTAN en 1952. Elle signe en outre un accord d’association avec la CEE en 1963. Mais l’évolution autoritaire du régime turque, l’ambiguïté de son positionnement diplomatique et ses ambitions régionales en font aujourd’hui un voisin peu commode!
I - Les relations entre la Russie et l’Europe: illusions perdues
Les relations entre la Russie et l’Europe sont complexes pour plusieurs raisons. La première tient à l’image que la Russie a d’elle-même: est-elle un pays européen ou a-t-elle vocation à un destin singulier et impérial à cheval entre l’Europe et l’Asie ? La deuxième tient aux expériences historiques très diverses des pays européens: les pays d’Europe de l’Est et de la Baltique, maintes fois agressés par leur voisin considèrent depuis longtemps la Russie avec une grande méfiance, voire une franche hostilité, ce qui n’est pas le sentiment dominant en Europe occidentale. Et enfin, troisième facteur de complexité, l’Europe elle-même dans laquelle se superposent les logiques étatiques et les politiques de l’Union européenne. 

A - La Russie est-elle européenne ?
La question de l’appartenance de la Russie à l’Europe est récurrent depuis le XVIIIème siècle, moment où le tsar Pierre le Grand (1672-1725) décide d’occidentaliser son pays à marché forcée. Mais il faut comprendre cette question non pas d’un point de vue géographique mais civilisationnel. Pendant la période soviétique, cette question ne se pose plus vraiment. Pour les Européens, l’Europe s’arrête peu ou prou au mur de Berlin et du côté soviétique, on prétend fonder un nouveau monde sur les principes du marxisme. La question redevient d’actualité au moment de l’effondrement de l’empire soviétique: toutes les anciennes démocraties populaires d’Europe de l’Est choisissent de regarder résolument vers l’ouest et la Russie elle-même semble un temps vouloir se convertir aux valeurs européennes. Mais depuis l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine, le pays a renoué avec ses ambitions impériales et progressivement glissé dans une logique de confrontation avec l’Union européenne. 


1) La Russie est d’Europe par bien des aspects



a) Des caractéristiques géographiques et démographiques 



proches de l’Europe
Elle partage des caractéristiques géographiques et démographiques avec l’Europe. Si l’on considère la définition de l’Europe de l’Atlantique à l’Oural, on constate que la partie européenne de la Russie s’étend sur le 1/3 de la superficie du pays. 75% de la population se situe également dans la partie européenne du territoire, où se situe la presque totalité des villes millionnaires: Moscou, Saint-Petersbourg, Nijni-Novgorod, Iékaterinbourg…
Les comportements démographiques sont également proches de ceux de l’Europe: taux de natalité 12‰, indice synthétique de fécondité 1,8 enfant par femme, proportion des moins de 15 ans 18% …



b) Une histoire et une culture qui ont une proximité avec le 



reste du continent
Les peuples slaves appartiennent aux groupes linguistiques indo-européens. La religion orthodoxe est une rameau du christianisme et après la prise de Constantinople par les Ottomans, Moscou reprendra le flambeau de l’orthodoxie et se proclamera « 3ème Rome » (lors des invasions barabares, Constantinople aurait supplanté Rome dans sa primauté religieuse, devenant la 2ème Rome). Les règnes de Pierre le Grand et de Catherine II (1729-1796) (d’origine allemande) ancrent culturellement le pays en Europe. Catherine correspond avec les philosophes des Lumières et reçoit même Diderot à Saint-Petersbourg, capitale qui est le manifeste éclatant de la volonté des souverains russes de se rattacher à la tradition européenne. La Russie est d’ailleurs partie prenante de la politique européenne: elle connaîtra des décennies d’affrontements avec la Suède et la Pologne, est impliquée dans les guerres napoléoniennes et participe activement au Congrès de Vienne et s’allie à la France et au Royaume-Uni à la fin du XIXème siècle au sein de la Triple Entente. 


2) Mais elle manifeste un tropisme multiséculaire vers l’Asie



a) Le dernier empire colonial ? Doc 1
Ce tropisme asiatique a pu sembler contribuer à sa spécificité. La Russie a en effet connu une formidable expansion vers l’est, de type colonial (sans négliger pour autant son expansion occidentale puisque la Finlande et le Pologne ont fait partie de l’empire des tsars). Expansion facilitée par l’absence d’Etats préexistants dans cet immense espace. Appuyée sur la particularité d’un Etat à cheval sur l’Europe et l’Asie,  va émerger au XIXème siècle la conscience d’une spécificité russe: ceux que l’on va appeler les slavophiles soutiennent que la Russie dispose d’un génie propre qui la distingue de l’Europe occidentale. L’immensité du pays, la diversité de sa population, le rôle de l’orthodoxie rendraient l’empire totalement étranger aux idées d’Europe occidentale, la démocratie britannique ou française. Il faudrait, prétendent-ils, un autocrate soutenu par l’Eglise orthodoxe pur diriger d’une main de fer tout cet ensemble. 



b) Une divergence de trajectoire historique aggravée par la 



période soviétique
La révolution de 1917 et la naissance de l’URSS en 1922 provoquent une table rase du passé russe avec le rejet du tsarisme, de la religion orthodoxe et un projet, construire un homme nouveau, l’Homo sovieticus. Après la WWII, les spécificités du modèle stalinien et le rideau de fer contribuent à séparer la Russie de l’Europe occidentale, avec pour conséquence d’intensifier son retard de développement. La Russie resurgit après 1991 mais dans des conditions qui intensifient son trouble identitaire: elle a perdu l’empire par lequel elle se définissait depuis des siècles et adopte dans le plus grand chaos une économie de marché et une démocratie que la population va associer au grand effondrement des années 1990. 


3) Après les hésitations de la période Eltsine, la volte-face 


anti-occidentale du régime de Poutine



a) Des rapprochements dans les années 1990
B. Eltsine vaut, après la disparition de l’URSS, faire de la Russie un pays plus proche de l’Occident. La constitution adoptée en 1993 est ainsi inspirée des constitutions américaine et française. La Russie adhère au Conseil de l’Europe (créée en 1049, organe de coopération à l’origine, entre autres, de la Cour européenne des droits de l’homme) et signe un Accord de Partenariat et de Coopération avec l’UE en 1994 à dimension essentiellement économique. Elle est également le 1er pays à adhérer au Partenariat Pour la Paix en 1994, programme de coopération bilatérale proposé par l’OTAN et les pays intéressés. Et en 1997, les dirigeants des pays de l’OTAN et le président Boris Eltsine signent l’Acte fondateur OTAN-Russie, par lequel ils expriment leur détermination à « construire ensemble une paix durable et ouverte à tous dans la région euro-atlantique, reposant sur les principes de la démocratie et de la sécurité coopérative ». Le texte prévoit une coopération dans divers domaines, notamment le maintien de la paix, la maîtrise des armements, la lutte contre le terrorisme et contre le trafic de stupéfiants, et la défense contre les missiles de théâtre. En 2002, le nouveau dirigeant russe Poutine semble poursuivre dans la même voie en participant à la création du Conseil OTAN-Russie



b) … progressivement oubliés depuis le début de ce siècle 




doc 2
Au fil des interviews et des déclarations officielles, Poutine dessine une nouvelle voie russe originale. Estimant que la disparition de l’URSS est « la plus grande catastrophe géopolitique du XXème siècle », il renoue avec la tradition impériale. Progressivement, il réaffirme le droit de la Russie à contrôler son étranger proche. 
Déjà le discours qu’il prononce lors de la 42ème édition de la conférence de Münich sur la sécurité en 2007 sonne comme un avertissement … qui n’a pas été entendu.
La crise géorgienne de l’été 2008 est un nouvel avertissement. La Russie envahit la Géorgie alors en plein affrontement avec ses territoires sécessionnistes d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud puis reconnaît ces régions en tant qu’Etats indépendants. 
L’annexion illégale de la Crimée, territoire ukrainien, en 2014, ainsi que la sécession du Donbass avec l’aide en sous-main de la Russie aggravent ce processus. En fait, le régime de Poutine ne tolère pas le tropisme occidental de plus en plus net de l’Ukraine, ancienne république soviétique. 
Il faudra attendre l’invasion de l’Ukraine par l’armée russe le 24 février 2022 pour convaincre l’ensemble des pays occidentaux que Poutine est bien engagé dans une politique de reconstitution de la puissance impériale russe. 

B - Des relations complexes entre la Russie et l’UE


1) De l’effondrement de l’URSS jusqu’à la guerre en Ukraine s’est 


nouée une forte interdépendance économique doc 1 bis
Dès les années 2000, les économies russe et européenne sont fortement intégrées: la valeur du commerce entre l'Union européenne et la Russie a ainsi augmenté de 400 % en dix ans (1995-2005). Avant la guerre en Ukraine, l’UE était de loin le 1er partenaire commercial de la Russie, qui réalisait plus du 1/3 de ses exportations vers l’Europe et près de 50% de ses importations. La Russie n’était que le 5ème partenaire commerciale de l’UE, absorbant 4% de ses exportations et fournissant 7,5% de ses importations. 
En revanche, la balance commerciale de l’UE avec la Russie est déficitaire (69 milliards $ de déficit en 2021): l’UE importe à hauteur de 62 % des matières premières énergétiques (pétrole, gaz naturel, charbon, aluminium, …) et exporte vers la Russie du matériel de transport, des produits chimiques (médicaments, produits pharmaceutiques) et d’autres articles manufacturés.
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Graphique 1. Commerce de F'Union européenne avec la Russie, 2021
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L’Europe était également le 1er investisseur en Russie, surtout dans le secteur pétrolier  mais aussi dans l’automobile ou la distribution. Il y a donc une forme d’interdépendance, en particulier dans le secteur stratégique des hydrocarbures, la Russie ayant besoin des technologies des firmes occidentales pour la mise en exploitation de nouveaux champs gaziers. 


2) Mais une exposition très inégale au commerce russe selon les 


pays européens jusqu’en 2021
Attention: tous les chiffres et remarques ci-dessous s’appliquent aux relations russo-européennes avant la guerre en Ukraine. 



a) Un gradient est-ouest de dépendance
Les pays de l’Union européenne ne sont pas exposés de la même façon au commerce avec la Russie. Sans surprise, les pays les plus exposés au commerce bilatéral sont les pays situés à l’est de l’Europe (tableau) : la Lituanie (14,1 %), la Lettonie (10,3 %), la Finlande (9,1 %), l’Estonie (6,9 %), la Bulgarie (6,0 %) ou la Pologne (4,7 %).
La dépendance à la Russie est essentiellement de nature énergétique. Cela étant, le degré de dépendance est variable entre pays et dépend de plusieurs facteurs :
· Le mix énergétique du pays : la France, dont le nucléaire représente 41 % du mix énergétique, jouit de facto d’une indépendance plus forte que l’Allemagne dont le mix énergétique dépend plus fortement des combustibles fossiles importés (charbon, gaz, pétrole) ;
· Les ressources énergétiques dont dispose le pays (le degré d’autosuffisance) : certains pays disposent de ressources gazières (Pays-Bas) ou de charbon (Pologne, Allemagne, Tchéquie) ;
· La part des importations russes dans le total des importations : ainsi, les pays les plus à l’Est sont souvent ceux dont l’approvisionnement est le moins diversifié. Pour le gaz naturel dont le transport s’effectue par gazoducs, les pays du sud de l’Europe peuvent importer du gaz d’Algérie ou de Libye. La France, la Belgique ou l’Allemagne importent également des quantités substantielles de gaz norvégien. Quant aux pays d’Europe centrale et orientale, ils sont largement exposés à la Russie via les multiples gazoducs qui les relient à leur voisin oriental. Le gaz naturel liquéfié (GNL), majoritairement importé des États-Unis ou du Qatar, et qui permet de s’abstraire de l’infrastructure des gazoducs grâce au transport par méthaniers, ne représente pour l’heure que 23,5 % des importations de gaz en Europe (BP, 2020). La possibilité de déployer le GNL à grande échelle au sein d’un pays se heurte en effet au problème des infrastructures. Au total, l’Europe dépend de la Russie pour 30 % de ses importations de pétrole et produits pétroliers.
—> on voit donc nettement ce gradient ouest-est de dépendance énergétique: la France dépendant à hauteur de 20% de la Russie pour ses approvisionnements énergétiques, 60% pour l’Allemagne et 80% pour les Etats baltes. 



b) Les gazoducs, symboles des égoïsmes nationaux en 




Europe doc 3
Alors que depuis le milieu des années 2000, la Commission annonce que l’UE doit réduire sa dépendance énergétique à l’égard de la Russie, l’Allemagne n’a pas hésité à signer un accord avec celle-ci en 2005 pour la construction du gazoduc Nord Stream, entré en service en 2012 puis a récidivé avec Nord Stream 2 achevé en septembre 2021. Ces investissements se sont faits en dépit de l’opposition farouche des Etats baltes et de la Pologne (ainsi que l’Ukraine d’ailleurs) qui se voient ainsi privés des redevances de transit mais surtout du levier de pression dont ces pays disposaient sur la Russie en tant que transitaire obligatoire, alors qu’ils sont déjà très dépendants des livraisons de gaz russe pour leur propre approvisionnement. Bien qu’en désaccord avec ces projets Nord Stream, la Commission ne peut rien faire et la logique binationale a prévalu sur les intérêts communautaires. 
En définitive, seuls les gazoducs BTE (Bakou-Tbilissi-Erzurum) puis TANAP ((Trans Anatolian Natural Gas Pipeline) complété par le TAP, Trans Adriatic Pipeline) permettent d’approvisionner l’Europe par du gaz azerbaïdjanais sans passer par la Russie. 
 Pour le pétrole, l’oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan) joue le même rôle. 
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3) Des relations institutionnelles peu contraignantes
Un premier accord de partenariat est signé entre l’UE et la Russie en 1994 pour une période de 10 ans. Et en 2005, les 2 partenaires on adopté un accord de coopération destiné à créer un marché ouvert entre eux, notamment en réduisant les barrières au commerce et aux investissements  tandis que l’UE s’engageait à soutenir la candidature de la Russie à l’OMC, qui aboutit à son adhésion en 2012. Néanmoins, force est de constater le peu d’appétence de la Russie pour s’engager dans des démarches contraignantes avec l’UE et, à l’inverse, les faiblesses d’une UE empêchée par les appréciations et les intérêts divergents des pays européens dans leurs relations avec la Russie. 

C - L’UE et ses marches orientales, une lutte d’influence avec la Russie
Les marches orientales de l’Europe, situées entre la mer Baltique et la mer Noire sont depuis longtemps des espaces tiraillés entre 2 pôles, la Russie d’un côté, l’Europe (notamment germanique) de l’autre. L’effondrement du système soviétique et l’attractivité de l’UE ont provoqué un retournement de ces espaces, immédiat pour les Etats baltes, la Pologne, la Slovaquie, la République tchèque, la Roumanie et la Bulgarie, plus lent mais néanmoins incontestable aujourd’hui pour l’Ukraine ou la Moldavie. Seule la Biélorussie, sous la férule de l’autocratique Alexandre Loukachenko, est restée un fidèle allié de la Russie. Or, le pouvoir russe a toujours considéré cet « étranger proche » comme sa sphère d’influence naturelle et vit comme une provocation les élargissements ou perspectives d’élargissement de l’UE (mais aussi de l’OTAN). Les menées russes qui visent à empêcher plus d’Etats issus de l’URSS d’entrer dans l’orbite occidentale par une entrée dans l’UE  illustrent l’opposition entre 2 conceptions politiques et sociales aux antipodes: l’une, celle de l’UE, est fondée sur l’adhésion volontaire à un ensemble de valeurs partagées (aucun Etat n’a jamais été contraint d’entrer dans l’UE et le Brexit montre que l’on peut en sortir!); l’autre illustre une conception tirée du passé impérial et ultra-nationaliste qui utilise le rapport de force et la contrainte pour faire entrer d’autres Etats dans son projet. 
La Biélorussie, l’Ukraine, la Moldavie et la Géorgie constituent donc une sorte de ligne de front pour le Kremlin, au figuré pour certains, au propre désormais pour l’Ukraine. 

1) La Géorgie, première victime des ambitions « poutiniennes » doc 4
La Géorgie est une ex-république soviétique (patrie de Staline!). Les revendications sécessionnistes de ses 2 territoires du nord de la Géorgie, Abkhazie et Ossétie du Sud, remontent à l’époque soviétique. 
Déjà en 1989, des nationalistes abkhazes réclamaient la création d’une république socialiste soviétique séparée de la RSS de Géorgie, revendication fondée sur l’existence d’une RSS abkhaze entre 1925 et 1931. Lors du dernier recensement soviétique en 1989, la population se montait à 500 000 habitants, dont 48 % de Géorgiens et seulement 17 % d’Abkhazes. Des affrontements entre Abkhazes et Géorgiens font alors quelques 10aines de morts. Et la dislocation de l’URSS transforme ce conflit larvé en une véritable guerre civile (les Abkhazes étant soutenus en sous-main par les Russes) en 1992. Au cours de ces affrontements, la population géorgienne d’Abkhazie est en partie expulsée (au recensement de 2011, il semble que 50% de la population se soient déclarées abkhazes). L’instauration d’un cessez-le-feu et le déploiement d’une mission de l’ONU entre 1992 et 2009 relayée par une mission de l’OSCE ont abouti à geler le conflit jusqu’en 2008. 
L’Ossétie est un territoire à cheval sur la chaîne du Caucase. La partie nord de ce territoire a été inséré dans la RSS de Russie en 1922, au grand dam des Ossètes qui n’ont cessé de réclamer la réunification de leur territoire. Quant à l’Ossétie du Sud, elle est rattachée à la RSS de Géorgie sous le statut de région autonome. Comme en Abkhazie, les tensions intercommunautaires s’expriment dès 1989. Au dernier recensement soviétique en 1989, 30% de la population se déclaraient géorgiennes et 66% ossètes. A la dislocation de l’URSS, le soviet suprême de l’Ossétie du Sud vote son rattachement à la Russie. En représailles, la Géorgie supprime le statut d’autonomie de ce territoire. Un conflit éclate en 1991, les Ossètes étant aidés là aussi par la Russie. Finalement, un traité est signé entre la Géorgie et la Russie en 1992, mettant fin au conflit. Des forces de maintien de la paix composées de troupes russes, ossète et géorgiennes sont déployées sur le terrain et, en contrepartie, la Russie reconnaît l’intangibilité des frontières géorgiennes. Ce traité a institué un fragile statu quo jusqu’en 2008. 
Cet équilibre précaire institué entre la Géorgie et ses 2 provinces sécessionnistes volent en éclats en 2008. En août 2008, le président géorgien  décide de bombarder l’Ossétie du Sud après plusieurs jours d’accrochages violents avec les séparatistes ossètes alliés de Moscou (sans doute une provocation orchestrée par le Kremlin). Erreur fatal car il donne le prétexte à la Russie d’intervenir dans le conflit. En quelques jours, l’armée russe envahit la Géorgie. La France, alors présidente de l’UE, intervient en tant que médiatrice dans le conflit. L’Europe a finalement obtenu le retrait des troupes russes du territoire géorgien hors Abkhazie et Ossétie du Sud et a déployé une mission civile d’observation, l’EUMM  Géorgie (European Union Monitoring Mission), qui assure la surveillance et la médiation entre la Géorgie et ses territoires séparatistes. Mais l’UE n’a pas obtenu le déploiement de sa mission dans ces territoires (comme il était prévu) et surtout, n’a pu empêcher la déclaration d’indépendance de l‘Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, reconnue par la Russie, … la Syrie et le Venezuela!


2) Ukraine et Russie: « jamais frère »? Doc 5
Depuis 2014 et le déclenchement des troubles sécessionnistes dans le Donbass, la presse occidentale a beaucoup repris la vision traditionnelle d’une Ukraine coupée en 2 entre un Est russophone et pro-Kremlin et une région occidentale ukrainophone et europhile. Cette vision géographique était sans doute très schématique, voire partiellement erronée, comme le déclenchement de la guerre l’a montré. La frontière linguistique ne se superpose pas à une division politique: tous les russophones ne sont pas des thuriféraires du Kremlin !
Il est cependant vrai que les divisions de l’Ukraine d’un côté et l’émergence d’un nationalisme ukrainien de l’autre s’expliquent par l'histoire complexe d’un territoire que la géographie a placé aux confins de grands empires. 



a) L’Ukraine, des frontières fluctuantes doc 6 à 8
Depuis la fin de la guerre froide et jusqu’au début du XXIème siècle, l’Ukraine a semblé rester dans un entre-deux, coincée en quelque sorte entre son voisin oriental avec lequel elle partage de nombreux points communs et l’UE désormais de plus en plus proche et qui semble représenter un avenir de prospérité économique. La population ukrainienne elle-même a paru longtemps divisée entre une partie orientale russophone et, de ce fait, présentée comme pro-russe et une parie occidentale, favorable à une intégration européenne. Cette division linguistique s’explique par l’histoire complexe de l’Ukraine depuis le XIXème siècle. Avant la WWI, la partie occidentale de l’Ukraine faisait partie de l’empire austro-hongrois et la partie orientale de l’empire russe. Avec le traité de Riga en 1921, cette partie occidentale passe à la Pologne. A l’occasion du pacte germano-soviétique, Staline ampute la Pologne de ce territoire, amputation confirmée à la fin de la WWII. Le territoire de la RSS d’Ukraine, au sein de l’URSS, prend alors la forme que nous lui connaissons aujourd’hui, à l’exception de la Crimée transférée par Krouchtchev en 1954, à l’occasion du 300ème anniversaire du traité de Pereïaslav, marquant l’allégeance de l’Ukraine à la Russie. 






b) La naissance d’un nationalisme ukrainien doc 9
Dans le contexte du mouvement des nationalités, une conscience identitaire ukrainienne commence à voir le jour au XIXème siècle avec une littérature nationale et la fixation d’une langue bien distincte du russe. Elle s’exprime à la faveur des révolutions russes de 1917 par la proclamation d’une éphémère république d’Ukraine avec Kiev comme capitale (sans compter à l’ouest de l’Ukraine actuelle une tout aussi éphémère république de Galicie avec comme capitale Lviv). Ces tentatives d’indépendance prennent fin des le début des années 20, les Bolcheviks parvenant à réincorporer la majeure partie du territoire ukrainien dans l’URSS. Mais la WWII voit de nouvelles tentatives de sécession: certains mouvements indépendantistes accueillent les troupes allemandes comme des libérateurs en 1941 car ils espèrent échapper à l’emprise de Moscou. C’est dans ce contexte que se distingue la figure controversée de Stepan Bandera qui collabore un temps avec les occupants nazis en créant la Légion ukrainienne. Il est finalement arrêté et déporté par les Allemands en juillet 1941 après avoir proclamé l’indépendance de l’Ukraine à Lviv quelques jours auparavant. Mais la fin de la guerre ne signifie pas la fin des combats en Ukraine. Jusqu’en 1954, se dérouleront des affrontements entre l’Armée rouge et des bataillons de nationalistes ukrainiens, véritable guérilla longtemps ignorée en Occident.  
Le nationalisme ukrainien s’est nourri au XXème siècle d’un ressentiment accumulé pendant la période stalinienne. L’Ukraine a été le principal théâtre de la famine déclenchée par les opérations de collectivisation lors du 1er plan quinquennal. Et les décisions des autorités soviétiques ont volontairement voué à la mort des millions de personnes. Baptisée « Holodomor », cette famine est restée dans la mémoire collective et les députés ukrainiens ont voté en 2006 une loi la qualifiant de génocide. 



c) L’accession à l’indépendance et le choix du désarmement 



nucléaire
L’accession à l’indépendance se fait en douceur. Elle résulte des accords de Belaveja signé s entre le président de la Fédération de Russie, Boris Eltsine et ses homologues biélorusse et ukrainien le 8 décembre 1991, qui entérinent la disparition de l’URSS. Cette scission pose de complexes problèmes dans le domaine militaire, notamment en raison de la dissémination des armes nucléaires sur tout le territoire soviétique (notamment en Ukraine) et de l’accès à la mer Noire pour la flotte russe. 
L'Ukraine signe le mémorandum de Budapest en 1994, par lequel elle accepte de se défaire de l'énorme stock d’armes nucléaires dont elle a hérité à la dislocation de l’URSS et d'adhérer au TNP. Il faut souligner que par ce mémorandum, la Russie (ainsi que les Etats-Unis, le RU, la Chine et la France) se portait garante de l’indépendance, de la souveraineté et des frontières de l’Ukraine !
Quant à l’accès à la mer Noire, le problème est résolu en 1997 par la location de la base de Sébastopol en Crimée à la Russie pour 20 ans renouvelable. 



d) Une Russie de plus en plus menaçante jusqu’à l’agression 



brutale du 24 février 2022
Déjà en 2004, la révolution orange, qui avait vu les Ukrainiens contraindre le candidat pro-Kremlin à la présidence, Viktor Ianoukovytch, à renoncer à sa victoire à la suite d’élections truquées, avait fortement déplu à Poutine. Celui-ci considère en effet que ces événements sont suscités en sous-main par les Etats-Unis et l’UE. Ce n’est pas un hasard si l’annexion de la Crimée et la sécession du Donbass interviennent précisément au moment où un nouveau soulèvement chasse le président Ianoukovytch (finalement élu en 2010!)  qui refuse de signer l’accord d’association avec l’UE (révolte de Maïdan 2013/2014).
L’annexion illégale de la Crimée, territoire ukrainien, en 2014, ainsi que la sécession du Donbass avec l’aide en sous-main de la Russie aggravent ce processus. En fait, le régime de Poutine ne tolère pas le tropisme occidental de plus en plus net de l’Ukraine, ancienne république soviétique. Comme la politologue Anna Colin Lebedev l’explique dans son ouvrage Jamais frère ? Ukraine et Russie: une tragédie postsoviétique (septembre 2022), la société ukrainienne a connu une évolution rapide et divergente de la Russie depuis l’indépendance avec un clivage générationnel: beaucoup parmi les plus vieux, anciens citoyens soviétiques, ont continué à regarder vers Moscou alors que les jeunes générations se tournaient de plus en plus vers un modèle européen plus prometteur en terme de niveau de vie et de liberté.
En janvier 2006, la Russie fait un premier avertissement « sans frais » à l’Ukraine. Le fournisseur de gaz russe Gazprom prétend augmenter dans des proportions insupportables ses prix de vente à l’Ukraine (un quasi quintuplement). Face au refus ukrainien, Gazprom suspend ses livraisons le 1er janvier 2006, faisant déjà au passage peser une menace sur l’approvisionnement en gaz de l’Europe (une grande partie du gaz russe destiné à l’Europe occidentale transitait alors par l’Ukraine). 
La tension monte nettement et débouche sur une guerre encore localisée au Donbass en 2014. Après des années de négociation, l’UE et l’Ukraine signent un accord d’association en 2013. Mais sous la pression de Moscou, le président ukrainien V. Ianoukovitch refuse de le signer. Se déclenchent alors de grandes manifestations pendant plusieurs semaines, avec une occupation de la place centrale de Kiev, Maïdan (d’où le nom de ce soulèvement: révolte de Maïdan ou Euromaïdan) qui, après des affrontements sanglants, vont contraindre Ianoukovitch à s’enfuir en Russie. La ripose du Kremlin ne se fait pas attendre. Face à ce rapprochement avec l’UE qui prépare une éventuelle adhésion, il suscite une déstabilisation dans le Donbass. Des commandos armés mais sans insigne de nationalité occupent les bâtiments publics de la région et proclament leur autonomie. L’Ukraine entre alors dans une guerre larvée, en dépit de la signature des accords de Minsk (I en septembre 2014, II en février 2015) avec la médiation de la France et de l’Allemagne. S’y ajoute l’annexion de la Crimée par la Russie en mars 2014 à la suite d’un pseudo référendum. IL faut souligner la faiblesse de la réaction de l’UE à l’égard de cette agression (quelques sanctions de personnalités russes et des sanctions économiques modérées). L’UE était en effet très divisée: l’Europe du Nord et la Pologne préconisaient la fermeté tandis que la France et l’Allemagne, après avoir manifesté quelque humeur, ont cherché très rapidement à renouer le dialogue avec Moscou, l’Allemagne persévérant même dans sa politique énergétique en achevant le projet. Nord Stream 2. 
L’agression de tout le territoire ukrainien le 24 février 2022 est le prolongement de cette politique impériale. 


3) La Biélorussie, « dinosaure soviétique »
La Biélorussie. Est un cas tout à fait à part en Europe. Sous la dictature d’Alexandre Loukachenko  depuis 1994, elle n’a pas connu la vague de démocratisation des PECO dans les années 1990. Sous la férule de cet ancien président de sovkhoze, le pays  a gardé une économie totalement étatisée. Il est lié par un traité de libre-échange avec la Russie. Et si Loukachenko a tenté un temps d’alléger la tutelle russe, craignant l’absorption de son pays par la Russie de Poutine, il n’est plus guère en position de le faire depuis la contestation massive qui a fait vaciller son régime à l’été 2020. 


4) La Moldavie « entre deux feux »
Coincée entre la Roumanie et l’Ukraine, la petite Moldavie (4 millions d’habitants environ) est l’Etat le plus pauvre d’Europe, sous fortes tensions identitaires. Elle est peuplée aux 2/3 de Moldaves (parlant une forme dialectale du roumain), le reste étant constitué de Russes et d’Ukrainiens. Ancienne république de l’URSS, indépendante depuis 1991, elle est confrontée à un conflit sécessionniste, gelé depuis 1992, en Transnistrie (partie orientale de la Moldavie), peuplée de Russes qui réclament leur rattachement à la Russie et dans laquelle stationnent depuis la chute de l’URSS quelques milliers de soldats russes. La société locale et les responsables politiques sont depuis longtemps divisés entre pro-Kremlin et pro-UE. En fait, la Moldavie est totalement dépendante de la Russie pour son énergie (et Gazprom étrangle actuellement le pays en augmentant de façon considérable le prix du gaz) mais effectue les 2/3 de ses échanges commerciaux avec l’UE avec laquelle elle a signé en 2016 un accord d’association. La guerre en Ukraine a convaincu le gouvernement moldave d’accentuer son retournement vers l’Europe en déposant sa candidature à l’UE, candidature reconnue officiellement par l’UE. Le Conseil européen des chefs d’Etat et de gouvernement a donné son accord pour l’ouverture des négociations d’adhésion de la Moldavie (ainsi que de l’Ukraine) en décembre 2023.
II - La « Sublime Porte » aux portes de l’Europe
Du XIXème jusqu’à la fin du XXème, il existe un incontestable tropisme européen de la Turquie, qui considère alors (par delà la diversité des régimes et des mouvements politiques) que la modernité vient d’Europe et que, pour rattraper son retard, il faut se. Mettre à l’école de l’Occident. 
Mais depuis le début de siècle et l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la Justice et du Développement) en 2002, la Turquie contemporaine semble se construire en opposition avec le modèle laïciste, jacobin et modernisateur porté par Mustafa Kemal dit Atatürk, le « père des Turcs ».

A - Une Turquie longtemps occidentaliste


1) Le projet kémaliste …
Dès le XIXème sicèle, la perception du déclin de l’empire ottoman va de pair avec l’idée que le rattrapage ne pourra se faire qu’en se mettant à l’école de l’Occident. A la fondation de la république de Turquie en 1923, Mustafa Kemal reprend ce projet modernisateur. La  forte personnalité de ce personnage marque l’histoire de la Turquie tout au long du XXème siècle, à tel point que son projet politique sera baptisé « kémalisme ». Il vise à occidentaliser le mode de vie, à rompre avec le cosmopolitisme ottoman pour affirmer le caractère turc du nouvel Etat et à laïciser l’Etat mais aussi la société. C’est ainsi qu’Atatürk décide d’abolir le califat en 1924 (fonction religieuse du sultan qui faisait de lui le chef spirituel de tous les musulmans sunnites). En 1928, toute référence à l’islam est abolie par la Constitution et, en 1937, le principe de laïcité y est inscrit. Les confréries religieuses sont interdites et il est mis fin au système d’enseignement islamique. Le port de vêtements religieux est interdit en dehors des lieux de cultes, y compris dans les écoles (privées et publiques) ainsi qu’à l’université. Le code civil remplace la loi coranique et le calendrier grégorien remplace le calendrier lunaire musulman. La République de Turquie, laïque, jacobine et centralisée, n’est toutefois pas un État neutre face à la religion. Un contrôle étroit de l’État sur l’islam est institutionnalisé à travers la Direction des affaires religieuses aux fins d’empêcher toute intervention de l’islam dans le champ politique. L’occidentalisation et la rupture avec l’héritage arabe se traduisent par le changement d’alphabet. En 1928, l’alphabet arabe est remplacé par l’alphabet latin (avec quelques lettres modifiées) pour écrire le turc. Les femmes obtiennent le droit de vote en 1934 et la polygamie est interdite.
Jusqu’en 2002, l’État et ses élites kémalistes maintiennent - notamment par quatre coups d’Etat (1960, 1971, 1980, 1997) - leur tutelle sur toutes les sphères de la société (politique, économique, culturelle et religieuse).


2) … se traduit en politique étrangère par une adhésion résolue au 

camp occidental et à l’ancrage européen



a) Une « Turquie d’Europe »
En 1948, pour bénéficier du plan Marshall, la Turquie adhère  l’OECE (devenue OCDE). En 1949, elle affirme son ancrage européen en adhérant au Conseil de l’Europe puis à l’OSCE en 1975 (créée dans le sillage de la conférence d’Helsinki) et en signant avec la CEE un accord d’association dès 1964 et déposant une candidature d’adhésion en 1987.



b) Un tropisme occidental
L’ancrage européen se double d’un tropisme occidental puisque la Turquie intègre l’OTAN en 1952, elle a toujours témoigné d’un soutien sans faille à ses alliés en soutenant la 1ère guerre du Golfe. Elle est par ailleurs le premier Etat musulman à avoir reconnu l’Etat d’Israël dès 1950. 


3) Mais des hésitations anciennes du côté européen

L’intégration de la Turquie dans la construction européenne fait depuis très longtemps débat en Europe. En effet, seuls 3% du territoire turc font partie de du continent européen. Mais surtout, si on se réfère aux critères que Valéry Giscard d’Estaing avait proposés pour déterminer l’appartenance à l’Europe, il et clair que le compte n’y est pas: la Turquie n’a aucun des 3 héritages évoqués par le président français (culture gréco-romaine, judéo-christianisme, humanisme) ! En outre, l’entrée d’un pays plus peuplé que n’importe quel pays européen (85 millions d’habitants environ) et sensiblement en retard sur le plan du développement déstabiliserait l’UE aussi bien économiquement que politiquement. Les opinions publiques en Europe, qui associent la Turquie l’islam, sont très majoritairement hostiles à cette intégration. Et l’évolution politique de la Turquie elle-même rend cette perspective tout à fait improbable. 
Ceci explique qu’après avoir rejeté la recevabilité de la candidature turque en 1997, les pays de l’UE reviennent sur leur décision en 1999; des négociations sont alors ouvertes en 2005 … pour être suspendues 2021 à la demande du Parlement européen jusqu’à ce que la Turquie accepte d’abandonner ses politiques « hostiles ». « Ces dernières années, le [gouvernement] de la Turquie s’est de plus en plus éloigné des valeurs et des normes de l’UE. En conséquence, les relations ont été portées à un niveau historiquement bas », ont déclaré les députés européens dans un communiqué. La disparition de l’Etat de droit, la répression de la minorité kurde, le refus de reconnaître le génocide arménien de 1915 constituent autant d’obstacles infranchissables pour une adhésion. S’y ajoutent évidemment les inquiétudes que générerait la libéralisation de l’émigration turque vers l’Europe, une communauté déjà très fortement représentée en Allemagne et en Autriche et mal intégrée. 
Du côté turc, l’appétence pour l’Europe s’est effritée: en 2000, 3/4 des Turcs étaient favorables à une adhésion à l’UE, en 2014, moins de 40%.

B - Le virage de la Turquie d’Erdogan


1) L’illusion d’un parti « démocrate-musulman » !
En 2002, l’AKP arrive au pouvoir. Bien que se référant à l’islam, ce parti se prétend différent des partis islamistes traditionnels. L’habileté de l’AKP est d’avoir concilié, au début, la revendication des valeurs musulmanes et la dimension laïque et nationaliste de la tradition kémaliste. Les victoires électorales du parti et de R.T. Erdogan prouvent la pertinence de cette stratégie qui permet d’attirer tout à la fois les électeurs très conservateurs du monde rural et les classes populaires des grandes villes. Les dirigeants de l’AKP iront jusqu’à comparer leur parti à un avatar musulman de la démocratie-chrétienne. Nommé Premier ministre en 2003,  confirmé lors des scrutins législatifs de 2007 et 2011, Erdogan devient en 2014 le premier président de la République de Turquie élu au suffrage universel. En réalité, depuis maintenant 20 ans au pouvoir, Erdogan impose un régime de plus en plus autocratique. 


2) Une progressive dérive autocratique 
Les violations des droits de l’Homme sont devenues de plus en plus fréquentes: emprisonnement de journalistes, épuration de la justice et de l’armée, réislamisation de la société (symbolisée par le retour du port du voile islamique interdit par Atatürk, oppression de la minorité kurde (15% de la population),  …
La tentative de coup d’Etat dans la nuit du 16 au 17 juillet 2016 organisée par des militaires a donné à Erdogan le prétexte pour exercer une répression féroce (et notamment pour s’en prendre à un ancien allié, Fethullah Gülen, imam de la communauté religieuse Hizmet): plus de 30.000 personnes ont été arrêtées, de nombreux fonctionnaires mis à pied, des dizaines de généraux ont été limogés… En définitive, ce putsch raté a permis au président turc de renforcer son emprise sur le pays et a accéléré la dérive autocratique du régime. 
Cette dérive s’accompagne,  dans le domaine de la politique extérieure, d’un discours ultra-ultra-nationaliste et hostile à l’Occident.

C - L’autonomisation de la diplomatie turque
De la guerre froide jusqu’aux années 1990, la diplomatie turque était tributaire des alliances résolument occidentales du pays. Elle agissait toujours en temps qu’alliée mais jamais initiatrice d’une démarche diplomatique autonome. Sous l’égide d’Erdogan, cette situation a évolué: la Turquie affirme une diplomatie autonome, qui lui donne une visibilité et un rôle plus important tout en l’éloignant chaque jour davantage d’une intégration dans l’UE , mais sans pour autant parvenir à l’imposer comme fédérateur du Moyen-Orient. 


1) Une prise de distance avec les alliés traditionnels de l’OTAN et 


de l’Europe
Erdogan affirme en toute occasion l’autonomie de la Turquie, espérant par là la poser en médiatrice (notamment auprès de la Russie) et jouant des divisions européennes. Plusieurs événements illustrent cette volonté d’autonomisation: 
- Répétant à l’envie que la Turquie ne prenait pas ses « décisions sur les questions de défense en demandant l’autorisation de quiconque », le président turc a ainsi décidé d’acheter à la Russie des systèmes de missiles anti-aérien S-400 en 2017 puis en 2022. Craignant que les Russes n’accèdent ainsi à des technologies sensibles, l’administration américaine a exclu la Turquie du système d’avion de combat de 5ème génération F-35A. 
Dans la guerre ukrainienne, la Turquie se pose en puissance médiatrice. Elle n’a pas pris de sanction contre la Russie dont elle dépend à 60% pour son approvisionnement gazier. Les Russes représentaient en 2019 20% du tourisme turque et peuvent utiliser le réseau de paiement interbancaire Mir, alternative au système Visa et Mastercard dont la Russie a été déconnectée. Mais l’industrie turque vend à l’Ukraine des drones Bayraktar très utiles à l’armée ukrainienne. 
· dans le cadre du concept stratégique de la « Mavi Vatan » (« patrie bleue »), développé par l’amiral Cem Gürdeniz et repris par Erdogan, la Turquie revendique une partie de la Méditerranée orientale, au détriment de la Grèce et de Chypre. A l’été 2020, les accrochages se sont multipliés en mer Egée entre la marine grecque et des bâtiments turques. Et la France a clairement pris partie pour la Grèce. Des contentieux importants opposent donc la Turquie avec des pays membres de l’UE et qui sont également ses partenaires dans l’OTAN.
Cependant, Erdogan use surtout d’une assez habile politique de balancier. Les efforts réalisés pour normaliser les relations avec la Grèce (visite d’Erdogan en Grèce en décembre 2023) et l’autorisation finalement donnée à l’adhésion de la Suède à l’OTAN (juillet 2023) poussent désormais les Américains à envisager de nouveau la vente de F-35 à la Turquie.


2) Des moyens de pression sur l’UE
La diplomatie menée par Erdogan s’avère redoutablement efficace pour doter la Turquie de moyens de pression (pour ne pas dire chantage!) sur l’UE. Dans le différend gréco-turc,  si la France a nettement pris le parti de la Grèce à laquelle elle a vendu des frégates et des  avions de chasse Rafale, l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne ont en revanche bloqué une initiative grecque en faveur d’un embargo total sur les armes à destination de la Turquie. Erdogan sait habilement joué des divisions entre Européens.
Par ailleurs, le potentat turc n’hésite pas à utiliser les flux migratoires comme un moyen de chantage. A la suite de la crise migratoire de l’été 2015, l’UE (poussée par l’Allemagne) a signé un accord sur les migrants avec la Turquie: l’UE accorde une aide financière importante à la Turquie pour l’accueil et l’intégration des réfugiés en Turquie, mécanisme de réadmissions des Syriens en situation irrégulière dans les îles grecques sur le principe du 1 pour 1 (un Syrien installé dans l’UE pour un Syrien réadmis en Turquie). Préparé très discrètement par la chancelière Merkel et le Premier ministre turc Ahmet Davitoglu, cet accord a été critiqué pour des considérations humanitaires, légale (la convention de Genève, intégrée aux traités européens, interdit le refoulement des demandeurs d’asile), politique (en échange du retour de certains migrants, le gouvernement turc avait obtenu la réouverture de négociations sur la candidature turque à l’UE) et institutionnel (marginalisation du Président du Conseil européen de l’époque Donald Tusk, prédécesseur de Charles Michel). 

